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1. L’intermodalité en Limousin

La région Limousin oriente son action autour de 4 grands axes qui sont ;

· Le développement économique,

· L’aménagement régional,

· L’éducation et la formation,

· Le développement culturel touristique et sportif.

Pour se faire, elle s’est fixée 3 orientations stratégiques :

· Insérer le Limousin dans les grands réseaux de communication et d’échanges,
· Aménager le territoire régional pour renforcer la complémentarité et la coopération entre Limoges et le reste de la Région, et entre les villes et les communes rurales,

· Favoriser l’accueil de nouveaux habitants et de nouvelles activités.

Ces objectifs ne peuvent être atteints que si la région dispose d’infrastructures et de transports adaptés.

Cette politique de développement des transports s’inscrit dans une démarche de collaboration étroite avec les autres autorités organisatrices des transports de la région : les départements de la Corrèze, de la Creuse et de la Haute Vienne ainsi que les agglomérations de Brive, Limoges Métropole et les villes de Guéret et Tulle.

Portant un intérêt fort à la mise en œuvre de l’intermodalité des transports existants, condition sine qua non au développement de l’utilisation de l’ensemble des réseaux de transports, cette collaboration a déjà permis de créer des pôles d’échanges et de restructurer des axes dans l’objectif de mettre en complémentarité les réseaux.

Pour poursuivre dans cette voie les différents partenaires ont lancé une étude portant sur l’élaboration d’un système d’information multimodale qui aura pour la première fois en France vocation à couvrir l’ensemble des réseaux de transport public à l’échelle d’une région.

2. La centrale de mobilité

2.1. Définition du projet

Le système d’information multimodale sera élaboré, en couvrant l’ensemble des réseaux de transport desservant la région :

· Transport urbains,

· Transports interurbains départementaux,

· TER, liaisons interrégionales,

· SNCF grandes lignes,

· Lignes aériennes,

· Transports à la demande…

Il informera le public de manière conviviale en lui fournissant une information d’aide à la mobilité fiable et complète sur différents médias.

Par ailleurs en devenant un lieu de convergence des acteurs du transport, pour l’échange d’information et la concertation des moyens mis en œuvre, la centrale ne se limitera pas à la seule fonction de diffusion d’information vers les usagers. Cette structure sera également un instrument au service des partenaires pour le recueil et le traitement des données nécessaires à l’adaptation des transports et à la contribution au développement économique et touristique de la région.

2.2. Motifs

A l’échelle de la région Limousin, un déficit d’information horaire a été mis en relief par les usagers, notamment dans l’enquête « Mobilité Régionale » 2001, conduite par la SNCF et par l’enquête « Perception de la qualité » 2001 dirigée par la Région Limousin. Ce ressenti a été aussi partagé par l’ensemble des partenaires transport. Or l’information, en facilitant le choix modal, favorisant l’usage des réseaux et personnalisant l’information, paraît à tous non seulement un préalable à la concrétisation de la multimodalité mais également un moyen de la favoriser.
2.3. Objectifs

La Centrale de Mobilité a pour vocation d’informer les clients. Nous entendons la notion de client dans son sens le plus large, c’est à dire non seulement les voyageurs, mais également les entreprises, les AO et tous ceux qui sont susceptibles d’utiliser les services de la Centrale de Mobilité.

Les utilisations envisagées seront directes ou indirectes :

· Utilisation directe : consultation d’horaire ou d’itinéraire - utilisateurs : les voyageurs, les agents commerciaux des entreprises de transport ou les opérateurs des centres d’information du public.

· Utilisation indirecte : concertation entre acteurs pour l’amélioration de l’offre - utilisateurs : les autorités organisatrices et les transporteurs.

2.3.1. Information des usagers

L’objectif premier de la Centrale est d’informer le plus grand nombre d’utilisateurs potentiels des transports collectifs. Les informations accessibles sur plusieurs médias seront sûres, à jour et suffisamment exhaustives. Ainsi, la Centrale de Mobilité deviendra une référence, une sorte de « quid » du déplacement.

C’est ainsi que la Centrale de Mobilité permettra aux usagers de préparer un déplacement en :

· Recherchant un itinéraire et éventuellement choisissant un ou plusieurs modes de transport,

· Déterminant de façon précise les horaires tant au départ qu’à l’arrivée,

· Communiquant tous les éléments du déplacement, y compris l’accès au réseau et le tarif.
Elle permettra aussi à l’usager de trouver toutes les informations dont il peut avoir besoin en cours de déplacement :

· Les horaires de départ à l’arrêt,

· Le quai de départ s’il est sur une gare routière ou un pôle d’échange important,

· Les perturbations en cours.

L’idée générale étant bien d’améliorer la qualité de service afin de favoriser le transfert modal au bénéfice du transport public.

2.3.2. Services aux acteurs des transports

La centrale de mobilité devra apporter au moins cinq améliorations majeures :

· Evaluation de la demande réelle de mobilité,

· Amélioration de l’adéquation entre l’offre et la demande,

· Identification des dysfonctionnements et amélioration de l’intermodalité,

· Mise en œuvre d’offres nouvelles de transports, du type « transports à la demande »,

· Rééquilibrage de la pratique du déplacement au profit du transport public.

Une notion de « gamme de service » sera définie. Elle intégrera nécessairement le respect des perceptions de tous les acteurs sur la cohérence et l’homogénéité de l’offre dans la Centrale de Mobilité.

2.3.3. Définition d’une charte d’interopérabilité

L’interopérabilité entre les différents réseaux ne peut être garantie qu’à partir de la définition de référentiels communs en termes fonctionnels et techniques. Ces référentiels constitueront la charte d’interopérabilité sur laquelle les partenaires s’engageront.

Cette charte définira notamment une norme en matière de dénomination et de numérotation des arrêts et des lignes, ainsi que les normes d’échange d’information.

Mais elle définira aussi les droits et les devoirs de chacun des partenaires.

Les droits porteront sur les informations pouvant être mises à jour mais aussi sur les informations pouvant être consultées. C’est ainsi, par exemple, que l’on définira si chaque partenaire a accès à l’ensemble des statistiques du système ou juste à celles qui concernent spécifiquement son réseau.

Les devoirs porteront sur les engagements de chacun des partenaires pour garantir la mise à jour et la maintenance du service. Ils porteront aussi sur les engagements financiers de chacun des partenaires.

Des clauses de pénalité pourront être envisagées lorsque la qualité de l’information ne sera pas conforme aux engagements.

Cette charte s’appuiera sur les chartes déjà élaborées sur différents sites ainsi que sur les études disponibles au CERTU.

3. Le soutien de la PREDIM

La plate-forme de recherche et d’expérimentation pour le développement de l’information multimodale (PREDIM) « constitue un dispositif national mutualisé d’appui au bénéfice des acteurs désireux d’améliorer, par un dispositif d’information adéquat, la complémentarité des différents modes de transport et de déplacement, tant individuels que collectifs »
. 

Notre projet de Centrale de Mobilité répond aux différents critères d’éligibilité au « label » PREDIM.

3.1. Intégration de plusieurs modes de transport

Le projet Centrale de Mobilité vise à donner une information large sur les transports de la Région Limousin. Il est donc envisagé de l’ouvrir sur tous les modes de transports ainsi que les informations (tourisme…) et dispositifs (parkings relais…) connexes.

· Transport urbains,

· Transports interurbains départementaux,

· TER, liaisons interrégionales,

· SNCF grandes lignes,

· Lignes aériennes,

· Transports à la demande…

3.2. Caractère innovant, ouvert et transférable

La Centrale de Mobilité a pour vocation d’informer le public sur les solutions de déplacements opérationnelles existantes sur l’ensemble d’une origine destination, en considérant les différents modes de transports dans leur complémentarité.

Du fait de la mise en place d’un système d’information consolidant l’ensemble des données de transports émanant des huit Autorités Organisatrices impliquées et complétées des informations exploitants, cet outil permettra de donner une information précise sur la totalité du trajet demandé.

Conçue dans une démarche partenariale et participative, la centrale de mobilité s’appuiera sur une structure souple et ouverte. Elle sera évolutive sur deux points :

· Adhésion de nouveaux entrants,

· Prise en compte des nouvelles exigences de transports émanant des divers collectivités.

Aucun système ne dispose, à l’heure actuelle à l’échelle d’une région, d’un dispositif ouvert offrant une vision aussi large, aussi « intermodale » de l’information des usagers à l’échelle d’une région.

Concernant la transférabilité, la volonté de faire de la Région Limousin un site référent a été affirmée dans les objectifs. Ce projet sera transposable sur tout bassin de déplacement.

3.3. Contribution à une normalisation

L’un des enjeux du projet étant de recueillir et d’intégrer de nombreuses données provenant de sources émanant de sites répartis sur les trois départements de la région, nous nous appuierons sur les normes de modélisation de données et d’échanges d’informations intermodales TRIDENT. Cette option, en mettant en œuvre une méthodologie commune, donnera une résonance nationale au projet.

3.4. Prise en compte des aspects institutionnels, organisationnels, juridiques et économiques

Le projet sera porté par une structure dédiée, différentes options sont envisagées :

· Structure administrée par l’un des partenaires,

· Structure de type syndicat mixte,

· Exploitation en délégation de service public,

· …

Le choix sera arrêté au cours de l’étude de la mise en place de la Centrale de Mobilité.

Dans ce cadre, la prise en compte des aspects institutionnels, organisationnels, juridiques et économiques est grandement facilitée puisque la structure choisie gérera et coordonnera l’ensemble du système. Des conventions seront établies afin de formaliser le rôle de chacun.

3.5. Intégration d’une phase d’évaluation

La mise en oeuvre de la phase expérimentation s’appliquera sur une zone géographique pilote que l’on déterminera au cours des premières phases du projet. Le suivi opéré sur ce secteur permettra d’obtenir un premier retour de l’ensemble des intéressés : usagers, transporteurs, autorités organisatrices et des autres partenaires en vue de l’amélioration du système avant d’envisager son déploiement à l’ensemble de la région.

Par la suite, il est également prévu d’évaluer régulièrement le niveau des prestations offertes aux usagers et aux partenaires par la vérification du respect des engagements de qualité de service auxquels s’est engagé le prestataire.

La Région Limousin ainsi que les sept Autorités organisatrices des Transports impliquées qu’elle représente, sollicitent donc la PREDIM pour mener à bien son projet. Nous pourrons ainsi bénéficier de son appui technique, profiter des informations et expériences des projets précédents et obtenir son soutien financier pour la réalisation de l’étude de mise en place de la Centrale de Mobilité et la mise en œuvre de l’expérimentation du système.

4. Liste des partenaires associés à la démarche

Trente cinq partenaires locaux s’associent au projet. Ils se répartissent en cinq grandes familles.

Les autorités organisatrices et la Direction Régionale de l’Equipement sont plus directement associées au projet, elles constituent les comité technique et comité de pilotage de l’étude.

· Huit Autorités Organisatrices AO

· Région Limousin,

· Conseil Général de la Haute Vienne,

· Conseil Général de la Corrèze,

· Conseil Général de la Creuse,

· Communauté d'Agglomération de Limoges,

· Communauté d'Agglomération de Brive,

· Ville de Tulle,

· Ville de Guéret,

· Un organisme d'Etat : la Direction Régionale de l'Equipement. 
Hormis les principaux exploitants des réseaux de transports collectifs, les autres partenaires sont associés plus ponctuellement. 

· Quinze exploitants

Dix sociétés de transports

· Haute Vienne

· STCL (Société des Transports en Commun de Limoges),

· RDTHV( Régie Départementale des Transports de la Haute Vienne),

· FNTV( Fédération Nationale des Transport de Voyageurs) représentant six transporteurs.

· Corrèze :

· CFTA (Chemins de Fer et Transports Automobiles) Brive,

· CFTA (Chemins de Fer et Transports Automobiles) Tulle.

· Creuse : 

· Société GEFLEUR,

· Société THURET,

· Société EUROP VOYAGES 23,

· Société MIGNATON.

· SNCF : Direction déléguée TER Limousin


( 
Une Délégation billettique magnétique et informations voyageurs en Haute Vienne : EQUIVAL,



(
Deux aéroports
· Limoges,

· Brive.



( 
Deux gestionnaires de parkings

· VINCI PARK : gestionnaire des cinq parkings municipaux de Limoges,

· SCETA PARC : gestionnaire des deux parkings SNCF situés à proximité de la gare de Limoges.

· Quatre syndicats de taxis 

· Haute Vienne :

· AALT (Allô Artisans Limoges Taxis),

· Syndicat de taxis de la Haute Vienne,

· Corrèze : FDAT (Fédération Départementale des Artisans Taxis),

· Creuse : Taxis de la Creuse.

· Trois acteurs économiques régionaux

· Chambre Régionale de Commerce et d’Industrie du Limousin,

· Comité Régional du Tourisme,

· Agence Régionale de Développement.

· Cinq associations d'usagers

· FNAUT (Fédération Nationale des Associations d’Usagers des Transports),

· Comité de Défense et de Développement de Limoges-Poitiers,

· Association de Désenclavement du Nord de la Haute-Vienne et du Montmorillonnais,

· Association Urbaine Brive Développement et Urba-Tulle,

· Associations de quartiers de Tulle,

· Comité de Défense de la Gare de Saint-Sébastien et autres Services Publics.
5. Planning Projet Centrale de mobilité

Phase 

Etape
Description
Planning
indicatif

1
Définition du projet et élaboration du cahier des charges.


0
Etape préalable. 
Définition des objectifs et des intervenants.


T0

1
Définition fonctionnelle du projet


T0 + 2 mois

2
Recensement de l’existant.




3
Scénarios et préconisations de constitution de la centrale de mobilité. 
T0 + 3 mois

4
Rapport final 
T0 + 4 mois

2
Exploitation du produit


1
Elaboration de la charte d’interopérabilité.
Démarrage à la fin de l’étape 1.2.

2
Définition des interventions de chacun des partenaires


Démarrage à partir de la fin de l’étape 1.3.

3
Définition de la structure de portage du projet


4
Définition du contrat entre la structure et le prestataire
T0 + 4 mois

5
Rédaction du cahier des charges définitif. 
T0 + 5 mois

3
Aide au choix du prestataire.


1
Choix de la procédure d’appel d’offres.


T0 + 4 mois

2
Définition des critères de choix




3
Définition des outils d’aide au dépouillement des offres




4
Analyse des réponses à l’appel d’offres.
Démarrage à réception des dossiers, suivant la procédure choisie

Cas standard 

T0 + 5 mois => +8 mois

Phase 

Etape
Description
Planning
indicatif

4
Présentation à l’Observatoire Régional des Transports du Limousin
Action ponctuelle

5
Développement du système


1
Rédaction des spécifications techniques
T0 + 14 mois

2
Réalisation du système
T0 + 20 mois

3
Réception du système : phase de test
T0 + 24 mois

6
Mise en service
T0 + 25 mois

6. Budget prévisionnel du projet

Compte tenu de l’état de l’avancement du projet, il n’est pas possible aujourd’hui de chiffrer de façon précise le coût de développement et de déploiement du projet. Celui ci sera évalué en fin de premier trimestre 2004.

Seule aujourd’hui la phase d’étude est évaluée. Elle se chiffre à 56800 €.

Etude de mise en place de la Centrale 

-
Phase 1

-
Phase 2

-
Phase 3

-
Phase 4



27 723,81 €

18 933,33 €

8 790,48 €

1 352,38 €


TOTAL                                                                  
56.800 €

Dans le cadre du guichet unique transport 2003, une subvention de 19 880 € est attribuée par l’Etat.

7. Contacts

Mme BOUVARD Valérie

Conseil Régional Limousin 

Service Transports et Infrastructures

27 boulevard de la Corderie

87031 Limoges Cedex

05.55.45.18.47

v-bouvard@cr-limousin.fr
Mr. GANGLER Jacques

Conseil Régional Limousin 

Service Transports et Infrastructures
27 boulevard de la Corderie

87031 Limoges Cedex

05 55 45 17 62

j-gangler@cr-limousin.fr







� In Site Internet de la PREDIM, www.predim.org
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